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n° 351 377 du 11 août 2026
dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. EL JANATI
Rue Lucien Defays 24-26
4800 VERVIERS

Contre :

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration et désormais par la
Ministre de l’Asile et de la Migration

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 février 2025, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), tendant
à la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire - demandeur de protection internationale, pris
le 30 janvier 2025.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15
décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 26 mars 2026 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendue de la partie requérante du 13 avril 2026.

Vu l’ordonnance du 3 juin 2026 convoquant les parties à l’audience du 26 juin 2026.

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me Y. EBONGUE loco Me N. EL JANATI, avocat, qui comparaît pour la
partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie
défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. A titre de remarque préalable, l'article 5.12, § 3, de la loi du 17 juin 2026 relative au Conseil du Contentieux
des Etrangers (publiée au Moniteur belge du 19 juin 2026), dispose comme suit : « Pour tous les recours
pendants devant le Conseil à la date d’entrée en vigueur de la présente loi et pour lesquels une audience a
déjà été fixée en application de l’article 39/74 de la loi du 15 décembre 1980 ou pour lesquels une procédure
au sens de l’article 39/73, 39/73-2 ou 39/73-3 de ladite loi est déjà appliquée, la procédure se déroule
conformément aux dispositions qui étaient applicables avant l’entrée en vigueur de la présente loi. Le pouvoir
d’investigation limité visé à l’article 43 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration ne
s’applique pas ».

Le présent recours est donc traité conformément aux anciennes règles susmentionnées de la loi du 15
décembre 1980.



CCE X - Page 2

décembre 1980.

Par ailleurs, le Conseil relève que les renvois, dans le présent arrêt, à des dispositions matérielles de la loi du
15 décembre 1980 portent sur ces dispositions telles qu’elles étaient applicables avant la publication de la loi
du 16 juin 2026 modifiant la loi du 15 décembre 1980 (également publiée au Moniteur belge du 19 juin 2026)
en vue de la mise en œuvre du Pacte sur la migration et l’asile de l’Union européenne, soit au moment où la
partie défenderesse a pris l’acte attaqué.

II. Dans son ordonnance susvisée du 26 mars 2026, le Conseil indiquait ce qui suit :

“ 1. L’acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire-demandeur de protection internationale pris sur
la base de l’article 7, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et
l'éloignement des étrangers (ci-après, « la loi du 15 décembre 1980 »). 

2. La partie requérante prend un moyen unique, de la violation « des articles 3, 8, 12 et 13 de la Convention
européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales (ci-après CEDH), les
articles ler et 33 de la Convention de Genève, les articles 74/11, 74/13 et 62 de la Loi du 15.12.1980 sur
l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après Loi du 15.12.1980), les
articles 2 et 3 de la Loi du 29.07.1991 relative l'obligation de motivation formelle des actes administratifs ». 

3.1. Le Conseil rappelle que l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, a été modifié par
différentes lois qui visent à assurer la transposition partielle de la Directive 2008/115/CE du Parlement
européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables
dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. 

L’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré, dans la loi précitée du 15 décembre 1980, un article
74/13, libellé comme suit : 

« Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur
de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné ». 

Par ailleurs, l’article 6.4 de la Directive 2008/115/CE susvisée prévoit que la partie défenderesse conserve la
faculté de privilégier la voie de la régularisation de séjour « pour des motifs charitables, humanitaires ou
autres », et le considérant 6 de ladite directive prévoit que « conformément aux principes généraux du droit
de l’Union européenne, les décisions prises en vertu de la présente directive devraient l’être au cas par cas
et tenir compte de critères objectifs, ce qui implique que l’on prenne en considération d’autres facteurs que le
simple fait du séjour irrégulier ».

Il résulte de ce qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 de la
loi du 15 décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire à tout ressortissant d’un pays tiers se
trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme s’imposant à
elle de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, à supposer que l’étranger séjourne de
manière irrégulière sur le territoire, le caractère irrégulier du séjour ne saurait en tout état de cause suffire à
lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que d’autres éléments soient pris en
compte. Il s’ensuit que la partie défenderesse n’est pas dépourvue en la matière d’un certain pouvoir
d’appréciation. 

3.2. En premier lieu, le Conseil observe que le second acte attaqué se fonde sur le constat selon lequel la
partie requérante demeure sur le territoire belge sans être porteur d’un visa ou d’un titre de séjour valable,
situation visée à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980. 

La partie requérante ne semble pas contester ce motif, qui semble devoir être tenu pour établi. 

3.3. En ce qui concerne les griefs faits à la partie défenderesse de ne pas avoir pris le temps de se
renseigner sur la situation de la partie requérante, et de ne pas avoir examiné sa situation actuelle, le Conseil
constate qu’il est imprécis et ne semble pouvoir être accueilli, la partie requérante s’abstenant de désigner
les éléments qui n’auraient pas été pris en compte par la partie défenderesse. 

3.4. Quant à l’affirmation selon laquelle « il n’y a pas lieu de considérer [la partie requérante] comme pouvant
compromettre l’ordre public ou la sécurité nationale », le Conseil estime qu’il semble dénué de pertinence,
dès lors que ce motif est étranger à la motivation de l’acte querellé. 

3.5. Le Conseil constate que la partie requérante ne semble pas disposer d’un intérêt à faire valoir que sa
présence en Belgique est nécessaire dans le cadre de sa demande d’autorisation de séjour introduite sur la
base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, et que son éloignement pourrait mettre à mal la
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base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, et que son éloignement pourrait mettre à mal la

procédure en cours, dès lors qu’il apparaît à la lecture du dossier administratif que la partie défenderesse a,
en date du 28 janvier 2025, pris une décision d’irrecevabilité de ladite demande. 

3.6. Enfin, le moyen unique ne semble pas pouvoir être accueilli en ce que la partie requérante évoque
l’existence d’une vie privée et familiale en Belgique, dès lors qu’elle n’apporte pas la moindre précision à ce
sujet et ne remet nullement en cause les constats opérés par la partie défenderesse en ce qui concerne sa
vie familiale, à savoir qu’elle a déclaré, lors de son audition dans le cadre de sa demande de protection
internationale, être célibataire, avoir fait un mariage coutumier le 30 décembre 2018, que son épouse et son
enfant majeur se trouvent en RDC, être venue seule et ne pas avoir de famille ni en Belgique, ni dans un
autre Etat membre. 

4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne semble pas pouvoir être accueilli, en sorte que la
requête devrait être rejetée “.

III. A l’audience, la partie requérante a soutenu que la dernière réforme législative lui permet d’invoquer des
éléments nouveaux qui consistent en une évolution de sa situation médicale. Elle a déposé des pièces et a
signalé qu’une note complémentaire serait envoyée ultérieurement parce qu’elle n’a pas été en mesure de la
déposer à l’audience.

La partie défenderesse a quant à elle rejeté cette possibilité en invoquant l’article 5.12, §3, de la nouvelle loi
sur le Conseil du Contentieux des Etrangers. Elle s’est référée à l’ordonnance et, à titre subsidiaire, relevé
que la pièce datée de l’année 2023 aurait pu être déposée antérieurement et que celle datée de l’année 2025
est postérieure à l’acte attaqué.

IV. Ainsi qu’il a déjà été mentionné au titre de remarque préalable dans le présent arrêt, la partie requérante
ne peut se revendiquer des nouvelles règles procédurales par application de l’article 5.12, §3, de la loi CCE.
En effet, dès lors que la procédure a été menée sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980,
au mois de mars 2026, et dès lors avant le 12 juin 2026, la procédure se déroule conformément aux
dispositions qui étaient applicables avant l’entrée en vigueur de la loi CCE. 

Le Conseil indique qu’il n’a pas reçu de note complémentaire, mais entend préciser qu’une telle note n’aurait
en tout état de cause pas pu être prise en compte, notamment en raison du rappel précité.

La partie requérante n’a fait valoir aucune observation susceptible de mener à une autre analyse que celle
reprise ci-dessus en termes d’ordonnance, en sorte que celle-ci est confirmée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze août deux mille vingt-six par :
Mme M. GERGEAY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,
M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, La présidente,

A. IGREK M. GERGEAY


